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Les soussignés : 

- Madame GRUNENBERGER MARTINE
Née le 21/07/1959 à STRASBOURG

Demeurant à 67270 WICKERSHEIM 57A, rue principale

- Monsieur GRUNENBERGER PHILIPPE
Né le 13/01/1967 à Strasbourg

Demeurant à 67120 DUTTLENHEIM 1, rue des sapins

Ont établi ainsi qu’il suit les statuts d’une Société à Responsabilité Limitée devant exister entre eux :



67 ANTENNES 
Société à responsabilité Limitée 
Au capital de 80000 €uros 

Siège social : 47a rue principale 
67270 WICKERSHEIM WILSHAUSEN

TITRE 1 

FORME – OBJET – DENOMINATION- SIEGE 
DUREE – EXCERCICE – GERANCE 

Ar cle 1er – FORME 

Il est formé entre les soussignés une société à responsabilité Limitée, qui sera régie par la loi du 24 juillet 1966 
(appelée au présent « la loi »), par toutes autres disposiƟons légales et réglementaires en vigueur, et par les présents 
statuts. 

Ar cle 2 – OBJET 

La société a pour objet : 

InstallaƟons antennes TV / Satellite, courant faible, vente TV/HIFI/VIDEO, travaux électriques, Dépannage TV et 
informaƟque. 

La parƟcipaƟon de la société, par tous moyens, à toutes entreprises ou sociétés créées ou à créer, pouvant se 
raƩacher à l’objet social, notamment par voie de créaƟon de sociétés nouvelles, d’apport, commandite, souscripƟon 
ou rachat de type ou droits sociaux, fusion, alliance ou associaƟon en parƟcipaƟon ou groupement d’intérêt 
économique ou de locaƟon gérance. 

Ar cle 3 – DENOMINATION 

La dénominaƟon de la société est 

67 ANTENNES 

Dans tous les actes, factures, annonces, publicaƟons et autres documents émanant de la « Société à Responsabilité 
Limitée » ou des iniƟales « SARL » et de l’énonciaƟon du montant du capital social. 

Ar cle 4 – SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé à 67270 WICKERSHEIM WILHAUSEN (BAS RHIN) 57A, rue principale  

Il pourra être transféré en tout autre endroit du même département par simple décision de la gérance, et en toute 
autre lieu suivant décision extraordinaire des associés. 

Ar cle 5 – DUREE 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf ans à compter de son immatriculaƟon au registre de 
commerce et des sociétés, sauf les cas de dissoluƟon anƟcipée ou de prorogaƟon prévus ci-après. 



Ar cle 6 

L’exercice social commence le 1er juillet et se termine le 30 juin de chaque année. 

Le premier exercice social sera clos le 30 juin 1996 

Ar cle 7 – GERANCE 

La gérance de la société et assurée par : 

- Madame GRUNENBERGER MarƟne
Demeurant à 67270 WICKERSHEIM 57A, rue principale

La durée de ses foncƟons est illimitée. 

TITRE II 

APPORT – CAPITAL PARTS SOCIALES 

Ar cle 8 – APPORTS 

- Néant

Ar cle 9 – CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de huit mille (8000€) €uros 
Il est divisé en cent (100) parts de quatre-vingt (80€) €uros chacune, numérotées de 1 à 100, 
AƩribuées en proporƟon de leurs apports, à savoir : 

-Madame GRUNENBERGER MarƟne 57a, rue principale 67270 WICKERSHEIM à concurrence de 50 parts de quatre-
vingt €uros chacune :
 De 1 à 50………………………………………  50 parts 

- Monsieur GRUNENBERGER Philippe 1 rue des sapins 67120 DUTTLENHEIM à concurrence de 50 parts de
quatre-vingt €uros numérotés de 51 à 100………. 50 parts 

Les associés déclarent que ces parts composant le capital social : cinq cents 100 parts 

Les associés déclarent que ses parts sont réparƟes entre eux dans les proporƟons ci-dessus indiquées, et quelles sont 
toutes libérées intégralement. 

Ar cle 10 - MODIFICATION DU CAPITAL 

I- AugmentaƟon du capital

1- Modalité de l’augmentaƟon du capital

Le capital social, peut, en vertu d’une décision extraordinaire des associés, être augmenté, en une ou
plusieurs fois, par voie d’apport en numéraire, ou par incorporaƟon des bénéfices ou réserves
disponibles, au moyen d la créaƟon de parts sociales nouvelles ou de l’élévaƟon de la valeur
nominale des parts existantes.



Les parts nouvelles peuvent être créées au pair ou avec des primes ; dans ce cas, la collecƟvité des 
associés, par la décision extraordinaire portant augmentaƟon du capital, fixe le montant de la prime 
et détermine son affecƟon. 

2- SouscripƟon en numéraire et apport en nature

En cas d’augmentaƟon de capital par souscripƟon de parts sociales en numéraires, les fonds
provenant de la libéraƟon des parts sociales doivent faire l’objet d’un dépôt à la caisse des dépôts et
de consignaƟons, chez un notaire ou dans une banque.

Si l’augmentaƟon de capital est réalisée en tout ou parƟe au moyen d’apport en nature,
l’évaluaƟon de chaque apport en nature doit être faite au vu d’un rapport établi sous sa
responsabilité par un commissaire aux apports désigné par ordonnance du Président du Tribunal de
Commerce à la requête de l’un des gérants.

Les parts représentaƟves de toute augmentaƟon de capital doivent être enƟèrement libérées et
réparƟes lors de leur créaƟon.

3- Rompus

Les augmentaƟons de capital réalisés nonobstant l’existence de rompus ; les associés disposant d’un
nombre insuffisant de droit de souscripƟon ou d’aƩribuƟon pour obtenir la délivrance d’un nombre
enƟer de parts sociales nouvelles devront faire leur affaire personnelle de toute acquisiƟon ou
cession nécessaire de droits.

4- Apporteur ou acquéreurs communs en bien

En cas d’apport de biens communs ou d’acquisiƟon de parts au moyen de fonds communs, le
conjoint de l’apporteur ou de l ‘acquéreur peut revendiquer la qualité d’associé à concurrence de la
moiƟé des parts souscrites ou acquises.

A cet effet il doit être informé de cet apport ou de ceƩe acquisiƟon ; jusƟficaƟon de ceƩe informaƟon
doit être donnée dans l’acte d’apport ou d’acquisiƟon.

L’acceptaƟon ou l’agrément des associés vaut pour les deux époux si la revendicaƟon intervient lors
de l’apport ou de l’acquisiƟon.

Si ceƩe revendicaƟon intervient après la réalisaƟon de l’apport ou de l’acquisiƟon des parts, le
conjoint doit être agrée dans les condiƟons ci-après prévues pour les cessions de parts.

5- Droit préférenƟel de souscripƟon

En cas d’augmentaƟon de capital par voie d’apport en numéraire chacun des associés a,
proporƟonnellement au nombre des parts qu’il possède, un droit de préférence à la souscripƟon des
parts sociales nouvelles représentaƟves de l’augmentaƟon de capital.

Le droit de souscripƟon aƩaché aux parts anciennes peut être cédé, sous réserve de l’agrément du
cessionnaire dans les condiƟons prévues par l’arƟcle12 des présents statuts.

Tout associé peut également renoncer individuellement à son droit préférenƟel de souscripƟon, soit
en avisant la société par leƩre recommandée avec accusé de récepƟon, qu’il renonce à l’exercer, soit
en souscrivant un nombre de parts inférieur aux nombres de parts qu’il aurait pu souscrire.

De même, les associés peuvent, par décision collecƟve extraordinaire, supprimer le droit préférenƟel
de souscripƟon



Le droit préférenƟel de souscripƟon insƟtué ci – dessus sera exercé dans les formes et délais fixés par 
la gérance 

II- RéducƟon du capital social

1- CondiƟons de la réducƟon du capital

Le capital social peut être réduit, pour quelque cause et de quelque manière que ce soit, par décision 
extraordinaire de l’Assemblée Générale des associés. En aucun cas, ceƩe réducƟon ne peut porter 
aƩeinte à l’égalité des associés. 

La réducƟon du capital à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidé que sous la 
condiƟon suspensive d’une augmentaƟon ayant pour effet de la porter à ce minimum, à moins que la 
société n’ait été transformée en société sous une autre forme. A défaut, tout intéressé peut 
demander au tribunal de Commerce la dissoluƟon de la société, deux mois au moins après avoir mis 
la gérance en demeure de régulariser la situaƟon. CeƩe mise en demeure est adressée à la société 
par acte extrajudiciaire. 

2- Pertes ayant effet de ramener les capitaux propres à un montant inférieur à la moiƟé du capital
social

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, le montant des capitaux propres de 
la société devient inférieur à la moiƟé du capital social, la gérance est tenue, dans les quatre mois qui 
suivent l’approbaƟon des comptes ayant fait apparaitre ces pertes, de consulter les associés à l’effet 
de décider, dans les condiƟons prévues ci-après pour les décisions collecƟves extraordinaires, s’il il y 
a lieu de prononcer la dissoluƟon. 

Si la dissoluƟon n’est pas prononcée à la majorité exigée pour la modificaƟon des statuts, la société 
est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice suivant celui au cours duquel la constataƟon 
des perte est intervenue, et sous réserve des disposiƟons relaƟves au montant minimum du capital, 
de réduire son capital d’un montant au moins égal à celui des pertes qui n’ont pas pus être imputées 
sur les réserves si, dans ce délai les capitaux propres n’ont pas pu être reconsƟtuées à concurrence 
d’une valeur au moins égale à la moiƟé du capital. 

Que la dissoluƟon soit ou non décidée, la résoluƟon adoptée par les associés est publiée dans un 
journal habilité à recevoir les annonces légales dans le département du siège social, déposée au 
Greffe du Tribunal de Commerce du lieu du siège social inscrite au registre du commerce et des 
sociétés. 

A défaut par la gérance ou le Commissaire aux Comptes de provoquer une décision, ou si les associés 
n’ont pas pu valablement délibérer, tout intéressé peut demander au Tribunal de Commerce la 
dissoluƟon de la société. Il en est de même si les disposiƟons du deuxième alinéa ci-dessus n’ont pas 
été appliquées. Dans tous les cas, le tribunal peut accorder un délai maximum de six mois pour 
régulariser la situaƟon. Il ne peut prononcer la dissoluƟon si, au jour ou il statue sur le fond, ceƩe 
régularisaƟon a eu lieu. 

Ar cle 11 – REPRESENTATION DES PARTS SOCIALES – INTERDICTION D’EMETTRE DES VALEURS MOBILIERES 

Les parts sociales ne peuvent être représentées par des Ɵtres négociables. Il est de plus interdit à la 
société d’émeƩre des valeurs mobilières. Les droits de chaque associé dans la société résultent 
seulement des présents statuts, les actes modificaƟfs ultérieurs et des cessions de parts 
régulièrement noƟfiés et publiées. 

Ar cle 12 – TRANSMISSION DES PARTS SOCIALES 



I- Cessions

1- Formes de la cession

Toute cession de parts sociales doit être constaté par écrit.

La cession n’est pas opposable à la société que dans les formes prévues par l’arƟcle 1690 du Code
Civil ou par le dépôt d’un original de l’acte de cession au siège social contre remise par le gérant
d’une aƩestaƟon de dépôt.

Elle n’est opposable aux Ɵers qu’après accomplissement de ceƩe formalité et, en outre, après
publicité au Greffe du Tribunal de Commerce.

2- Agrément des cessions

Les parts sociales sont librement cessibles entre associés et entre conjoints, ascendants ou
descendants, même si le conjoint, ascendants ou descendant n’est pas associé.

Elles ne peuvent pas être cédées à des Ɵers non associés autres que des conjoints, les ascendants
ou descendants du cédant, qu’après le consentement de la majorité des associés représentant au
moins les trois quarts des parts sociales.

Dans le cas où l’agrément des associés est requis et lorsque la société comporte plus d’un
associé, le projet de cession est noƟfié par acte extrajudiciaire pou par leƩre recommandée avec
demande d’avis de récepƟon à la société et à chacun des associés.

Dans les huit jours à compter de la noƟficaƟon qui lui à été faite en applicaƟon de l’alinéa
précédent, la gérance doit convoquer l’assemblée des associés pour qu’elle délibère dur le projet
ou consulter les associés par écrit sur ce projet.

La décision de la société est noƟfiée au cédant par leƩre recommandée avec demande d’avis de
récepƟon.

Si la société n’a pas fait connaitre sa décision dans les délais de trois mois à compter de la
dernière des noƟficaƟons prévues au deuxième alinéa ci-dessus. Le consentement à la cession
est réputé acquis.

3- ObligaƟon d’achat ou de rachat de parts dont la société n’est pas agréée

Si la société a refusé de consenƟr à la cession, les associés sont tenus, dans les trois mois à
compter de ce refus, d’acquérir ou de faire acquérir les parts à un prix payable comptant et fixé
conformément aux disposiƟons

A la demande de la gérance, ce délai peut être prolongé une seule fois, par décision du Président
du Tribunal de Commerce statuant par ordonnance sur requête non suscepƟble de recours, sans
que ceƩe prolongaƟon puisse excéder six mois.

La société peut également, avec le consentement de l'associé cédant, décider dans le même délai
de réduire son capital du montant de la valeur nominale des parts de cet associé, et de racheter
ces parts au prix déterminé conformément à l'arƟcle 1843-4 du Code Civil. Un délai de paiement,
qui ne saurait excéder deux ans, peut, sur jusƟficaƟon, être accordé société par ordonnance du
Président du Tribunal de Commerce du lieu du siège social, statuant par ordonnance de référé,
non suscepƟble de recours. Les sommes dues portant intérêt au taux légal en maƟère
commerciale.

Le cas échéant, les disposiƟons de l'arƟcle 35 de la loi, relaƟves à la réducƟon du capital en-
dessous du minimum légal seront suivies.



Toutefois, l'associé cédant qui déƟent ses parts depuis moins de deux ans ne peut se prévaloir 
des disposiƟons de l'alinéa précédent, à moins qu'il ne les ait reçues par voie de succession, de 
liquidaƟon de communauté entre époux ou de donaƟon à lui faite par son conjoint, un ascendant 
ou d'un descendant. 

 
II - Transmission par décès ou par suite de dissoluƟon de communauté 
 

1 - Transmission par décès 
 

En cas de décès d'un associé, la société conƟnue entre les associés survivants et les hériƟers ou 
ayants droit de l'associé décédé, et éventuellement son conjoint survivant, lesquels hériƟers, ayants 
droit et conjoint survivant ne sont pas soumis à l'agrément des associés survivants. 

 
Lesdits hériƟers, ayants droit et conjoint, pour exercer les droits aƩachés aux parts sociales de 
l'associé décédé, doivent jusƟfier de leurs qualités héréditaires par la producƟon de l'expédiƟon d'un 
acte de notoriété ou d'un extrait d'inƟtulé d'inventaire, sans préjudice du droit pour la gérance, de 
requérir de tout notaire la délivrance d'expédiƟons ou d'extraits de tous actes établissant lesdites 
qualités. 

 
Tant qu'il n'aura pas été procédé entre les hériƟers, ayants droit et conjoint, au partage des parts 
dépendant de la succession de l'associé décédé, et éventuellement de la communauté de biens ayant 
existé entre cet associé et son conjoint, les droits aƩachés aux dites parts seront valablement exercés 
par l'un des indivisaires, ainsi qu'il est indiqué sous l'arƟcle 13 des présents statuts. 

 
2 - DissoluƟon de communauté du vivant de l'associé 

 
En cas de liquidaƟon par suite de divorce, séparaƟon de corps, séparaƟon judiciaire de biens ou 
changement de régime matrimonial, de la communauté légale ou convenƟonnelle de biens ayant 
existé entre une personne associée et son conjoint, l'aƩribuƟon de parts communes à l'époux ou ex-
époux qui ne possédait pas la qualité d'associé, est soumise au consentement de la majorité des 
associés représentant au moins les trois quarts des parts sociales, dans les mêmes condiƟons que 
celles prévues pour l'agrément d'un Ɵers non encore 

 
Ar cle 13 - INDIVISIBLE DES PARTS SOCIALES 
 

Les parts sociales sont indivisibles à l'égard de la société qui ne reconnaît qu'un seul propriétaire 
pour chacune d'elles. 

 
Les copropriétaires indivis sont tenus de désigner l'un d'entre eux pour les représenter auprès de la 
société ; à défaut d'entente, il apparƟent à l'indivisaire le plus diligent de faire désigner par jusƟce un 
mandataire chargé de les représenter. 

 
L'usufruiƟer représente valablement le nu-propriétaire à l'égard de la société dans les décisions 
ordinaires, et le nu-propriétaire représente l'usufruiƟer dans les décisions extraordinaires. 

 
Ar cle 14 - DROITS DES ASSOCIES 
 

1 - Droits aƩribués aux parts 
 

Chaque part donne droit à une fracƟon des bénéfices et de l'acƟf social proporƟonnellement au 
nombre de parts existantes 

 
2 - Transmission des droits 

 
Les droits et obligaƟons aƩachés aux parts les suivent dans quelque main qu'elles passent. La 
propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux résoluƟons régulièrement 
prises par les associés. 



 
Les représentants, ayant droit, conjoint et hériƟers d'un associé ne peuvent, sous quelque prétexte 
que ce soit, requérir l'apposiƟon des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en demander le 
partage ou la licitaƟon. 
 
3 - NanƟssement des parts 
 
Si la société a donné son consentement à un projet de nanƟssement de parts sociales, ce 
consentement emportera l'agrément du cessionnaire en cas de réalisaƟon forcée des parts nanƟes, 
selon les condiƟons de l'arƟcle 2078 du Code Civil, à moins que la société ne préfère, après la 
cession, acquérir les parts sans délai en vue de réduire son capital. 
 
4 - InformaƟons des associés 
 
Tout associé a le droit, à toute époque, d'obtenir, au siège social, la délivrance d'une copie cerƟfiée 
conforme des statuts en vigueur au jour de la demande. La société doit annexer à ce document la 
liste des gérants et des Commissaires aux Comptes en exercice et ne peut, pour ceƩe délivrance, 
exiger le paiement d'une somme supérieure à deux francs. 
Les droits d'informaƟon des associés sur les comptes sociaux et autres documents sont exposés sous 
l'arƟcle 25 ci-après des présents statuts. 
 
Ar cle 15 - DECES OU INCAPACITE D'UN ASSOCIE 
 
La société n'est pas dissoute par le décès ou l'incapacité frappant l'un des associés. 
 

TITRE III 
 

- GERANCE - 
 
Ar cle 16 - POUVOIRS DE LA GERANCE 
 
La société est gérée et administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques, associés ou 
non, nommés par décision collecƟve ordinaire des associés. 
 
En cas de pluralité de gérants, chacun d'eux peut faire tous actes de gesƟon dans l'intérêt de la 
société et dispose des mêmes pouvoirs que s'il était gérant unique ; l'opposiƟon formée par l'un 
d'eux actes de son ou de ses collègues est sans effet à l'égard des Ɵers, à moins qu'il ne soit établi 
que ces derniers ont eu connaissance de celle-ci. 

    
   

Le gérant, où chacun des gérants s'ils sont plusieurs, a la signature sociale, donnée par les mots  
« Pour la société - le gérant », suivis de la signature du gérant. 
 
Dans ses rapports avec les Ɵers, le gérant est invesƟ des pouvoirs les plus étendus pour représenter la 
société et agir en son nom en toutes circonstances, sans avoir à jusƟfier de pouvoirs spéciaux. 
 
Dans ses rapports avec les associés, il est convenu que le gérant ne pourra engager la société sans 
l'accord de l'Assemblée Générale Ordinaire qui pourra être consultée par correspondance qu'à 
concurrence de huit mille euros. 
 
Le ou les gérants sont tenus de consacrer tout le temps et les soins nécessaires aux affaires sociales ; 
il peut, sous sa responsabilité personnelle, déléguer temporairement ses pouvoirs à toute personne 
de son choix pour un ou plusieurs objets spéciaux et limités. 
 
 
 



Ar cles 17 - DUREE DES FONCTION DE LA GERANCE 
 
1 - Durée 
 
La durée des foncƟons du ou des gérants est fixée dans les statuts, sous l'arƟcle 7, puis, aux de la vie 
sociale, par la décision collecƟve qui les nomme. 
 
2 - CessaƟon des foncƟons 
 
Le ou les gérants sont révocables par décision des associés représentant plus de la moiƟé des parts 
sociales. Si la révocaƟon est décidée sans juste moƟf, elle peut donner lieu à des dommages intérêts. 
Enfin, un gérant peut être révoqué par le Président du Tribunal de Commerce, pour cause légiƟme, à 
la demande de tout associé. 
 
Les foncƟons du ou des gérants ne cessent pas décès, interdicƟon, déconfiture, faillite personnelle, 
incompaƟbilité de foncƟons ou révocaƟon. Le gérant peut également résilier ses foncƟons, mais 
seulement en prévenant chacun des associés trois mois à l'avance. 
 
La cessaƟon des foncƟons du ou des gérants n'entraîne pas dissoluƟon de la société. 
 
3 - NominaƟon d'un nouveau gérant 
 
La collecƟvité des associés procède au remplacement du ou des gérants sur convocaƟon, soit du 
gérant restant en foncƟon, soit du Commissaire aux Comptes s'il en existe un, soit d'un ou plusieurs 
associés représentant le quart du capital, soit par un mandataire de jusƟce à la requête de l'associé le 
plus diligent. 
 
Ar cle 18 - REMUNERATION DE LA GERANCE 
 
Chacun des gérants a droit, en rémunéraƟon de ses foncƟons, à un traitement fixe ou proporƟonnel, 
ou à la fois fixe et proporƟonnel, à passer par frais généraux. 
 
Les modalités d'aƩribuƟon de ceƩe rémunéraƟon, ainsi que son montant, sont fixées par décision 
ordinaire des associés. La gérance a droit, en outre, au remboursement de ses frais de représentaƟon 
et de déplacements. 
 
Ar cle 19 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET LA GERANCE OU UN ASSOCIE 
 
1 - Le gérant ou, s'il en existe un, le commissaire aux Comptes, présente à l'Assemblée Générale 
Ordinaire Annuelle un rapport sur les convenƟons intervenues directement ou par personne 
interposée entre la société et l'un de ses gérants ou associés. 
 
2 - L'Assemblée statue sur ce rapport, étant précisé que le gérant ou l'associé intéressé ne peut pas 
prendre part au vote et que ses parts ne sont pas prises en compte pour le calcul de la majorité. 
 
3 - S'il n'existe pas de Commissaire aux Comptes, les convenƟons qu'un gérant non associé envisage 
de conclure avec la société sont soumises à l'approbaƟon préalable de l'Assemblée. 
 
4 - Les convenƟons que l'Assemblée désapprouve produisent néanmoins leurs effets, à charge pour le 
gérant et, s'il y a lieu, pour l'associé contractant, de supporter individuellement ou solidairement, 
selon le cas, les conséquences du contrat préjudiciable à la société. 
 
5- Les disposiƟons du présent arƟcle s'étendent aux convenƟons passées avec toute société dont un 
associé indéfiniment responsable, gérant, administrateur, directeur général, membre du directoire ou 
du conseil de surveillance, est simultanément gérant ou associé de la société. Elles ne sont 
applicables aux convenƟons courantes conclues à des condiƟons normales. 
 



6 - A peine de nullité du contrat, il est interdit au gérants ou associés autres que les personnes 
morales de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se faire 
consenƟr par elle un découvert en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cauƟonner ou 
avaliser par elle leurs engagements envers des Ɵers. 

CeƩe interdicƟon s'applique également aux représentants légaux des personnes morales associées, 
aux conjoints, ascendants et descendants des gérants ou associés personnes physiques, ainsi qu'à 
toute personne interposée. 

Ar cle 20 - RESPONSABILITE DE LA GERANCE 

Le ou les gérants sont responsables envers la société ou envers le Ɵers, soit des infracƟons aux 
disposiƟons législaƟves et réglementaires, soit des violaƟons des statuts, soit des fautes commises 
dans leur gesƟon. 

Les associés peuvent, soit individuellement, soit en se groupant, intenter en responsabilité contre la 
gérance, dans les condiƟons fixées par l'arƟcle 52 de la loi. En cas d'ouverture d'une procédure de 
redressement judiciaire à l'encontre de la société, le gérant ou l'associé qui s'est immiscé dans la 
gesƟon peut être tenu de tout t ou parƟe des deƩes sociales ; il peut, en outre, encourir les 
interdicƟons et déchéances prévues par l'arƟcle 54 de la loi. 

TITRE IV 
- DECISION COLLECTIVES -

Ar cle 21 - MODALITES 

1 - Les décisions collecƟves statuant sur les comptes sociaux sont prises en Assemblée Générale. 

Sont également prises en Assemblée les décisions soumises aux associés, à l'iniƟaƟve soit de la 
gérance, soit du Commissaire aux Comptes s'il en existe un, soit d'associés, soit enfin, d'un 
mandataire désigné par jusƟce, ainsi qu'il est dit ç l'arƟcle 22 des présents statuts. 

Toutes les autres décisions collecƟves peuvent être prises par consultaƟon écrite des associés. 

2 - Les décisions collecƟves sont qualifiées d'ordinaires ou d'extraordinaires. 

Elles sont qualifiées d'extraordinaires lorsqu'elles ont pour objet la modificaƟon des statuts. Elles 
sont qualifiées d'ordinaires dans les autres cas. 

3 - Les décisions ordinaires doivent être adoptées par un ou plusieurs associés représentant plus de la 
moiƟé des parts sociales. 

Si, en raison d'absence ou d'abstenƟon d'associés, ceƩe majorité n'est pas obtenue à la première 
consultaƟon, les associés sont consultés une seconde fois et les décisions sont prises à la majorité 
des voix émises, quelle que soit la proporƟon du capital représenté, mais ces décisions ne peuvent 
porter que sur les quesƟons ayant fait l'objet de la première consultaƟon. 

Par dérogaƟon aux disposiƟons de l'alinéa qui précède, les décisions relaƟves à la nominaƟon ou à la 
révocaƟon de la gérance doivent être prises par des associés représentant plus de la moiƟé des parts 
sociales, sans que la quesƟon puisse faire l'objet d'une seconde consultaƟon à la simple majorité des 
votes émis. 

4 - Les décisions extraordinaires doivent être adoptées par des associés représentant au moins les 
trois quarts des parts sociales, toutefois, l'agrément des cessions ou mutaƟon de parts sociales 



réglementé par l'arƟcle 12 des présents statuts, doit être donné par la majorité des associés 
représentant au moins les trois quarts des parts sociales. 
 
Par ailleurs, l'augmentaƟon du capital social par incorporaƟon des bénéfices ou de réserves est 
valablement décidée dans les condiƟons fixées par l'arƟcle 69 de la loi. 
 
La transformaƟon de la société en société de toute autre forme, notamment en société anonyme, est 
décidée dans les condiƟons fixées par l'arƟcle 69 de la loi. 
 
Le changement de naƟonalité de la société et l'augmentaƟon des engagements des associés exigent 
l'unanimité de ceux-ci. 
 
Ar cle 22 - ASSEMBLEES GENERALES 
 
1 - ConvocaƟons 
 
Les Assemblées Générales d'associés sont convoquées normalement par la gérance ; à défaut, elles 
peuvent également être convoquées par le Commissaire aux Comptes s'il en existe un. 
 
 La réunion d'une assemblée peut être demandée par un ou plusieurs associés représentant au moins 
soit la moiƟé des parts sociales, soit à la fois, le quart en nombre des associés et le quart des parts 
sociales. 
 
Tout associé peut demander au Président du Tribunal de Commerce statuant par ordonnance de 
référé, la désignaƟon d'un mandataire chargé de convoquer l'Assemblée et de fixer son ordre du jour. 
 
Les associés sont convoqués, au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la convocaƟon, quinze 
jours au moins avant la réunion de l'Assemblée, par leƩre recommandée, comportant l'ordre du jour. 
 
Les associés sont convoqués, au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la convocaƟon, quinze 
jours au moins avant la réunion de l'Assemblée, par leƩre recommandée, comportant l'ordre du jour. 
 
Toute l'Assemblée irrégulièrement convoquée peut être annulée. Toutefois, l'acƟon en nullité n'est 
pas recevable lorsque tous les associés étaient présents ou représentés et sous réserve qu'ait été 
respecté leur droit de communicaƟon prévu à l'arƟcle 25 des présents statuts. 
 
L'Assemblée appelée à statuer sur les comptes doit être réunie dans le délai de six mois à compter de 
la clôture de l'exercice. 
 
Lorsque le Commissaire aux Comptes convoque l'Assemblée des associés, il fixe l'ordre du jour et 
peut, pour des moƟfs déterminants, choisir un lieu de réunion autre que celui éventuellement prévu 
par les statuts mais situé dans le même département. Il expose les moƟfs de la convocaƟon dans un 
rapport lu à l'Assemblée. 
 
2 - Ordre du jour 
 
L'ordre du jour de l'Assemblée, qui doit être indiqué dans la leƩre de convocaƟon, est arrêté par 
l'auteur de la convocaƟon. 
 
Sous réserve des quesƟons diverses qui ne doivent présenter qu'une minime importance, les 
quesƟons inscrites à l'ordre du jour sont libellées de telle sorte que leur contenu et leur portée 
apparaissent clairement sans qu'il y ait lieu de se reporter à d'autres documents. 
 
3 - ParƟcipaƟon aux décisions et nombre de voix 
 
Tout associé a le droit de parƟciper aux décisions et dispose d'un nombre de voix égales à celui des 
parts qu'il possède. 



 
4 - ReprésentaƟon 
 
Chaque associé peut se faire représenter par son conjoint ou par un autre associé, sauf si la société 
ne comprend que deux époux, ou seulement deux associés, dans ces deux derniers cas seulement, 
l'associé peut se faire représenter par une autre personne de son choix. 
 
Un associé ne peut consƟtuer un mandataire pour voter du chef d'une parƟe de ses parts et voter en 
personne de l'autre parƟe. 
 
Les représentants légaux d'associés juridiquement incapables peuvent parƟciper au vote, même s'ils 
ne sont pas eux-mêmes associés. 
 
Le mandat de représentaƟon d'un associé est donné pour une seule Assemblée. Il peut cependant 
être donné pour deux assemblées tenues le même jour ou dans un délai de sept jours. 
 
Le mandat donné pour une Assemblée vaut pour les Assemblées successives convoquées avec le 
même ordre du jour. 
 
5 - Réunion - Président de l'Assemblée 
 
L'Assemblée est présidée par le gérant, ou l'un des gérants s'ils sont associés. 
 
Si aucun des gérants n'est associé, elle est présidée par l'associé, présent et acceptant, qui possède 
ou représente le plus grand nombre de parts sociales. Si plusieurs associés qui possèdent ou 
représentent le même nombre de parts sont acceptants, la présidence de l'Assemblée est assurée 
par le plus âgé. 
 
Ar cle 23 - CONSULTATION ECRITE 
 
A l'appui de la demande de consultaƟon écrite, le texte des résoluƟons proposés ainsi que les 
documents nécessaires à l'informaƟon des associés sont adressés à ceux-ci par leƩre recommandée. 
 
Les associés doivent, dans un délai maximal de quinze jours à compter de la date de récepƟon des 
projets de résoluƟons, émeƩre leur vote par écrit, pendant le dit délai, les associés peuvent 
demander à la gérance les explicaƟons complémentaires qu'ils jugent uƟles. 
 
Chaque associé dispose d'un nombre de voix égal à celui des parts sociales qu'il possède. 
 
Pour chaque résoluƟon, le vote est exprimé par « OUI » ou par « NON ». Tout associé qui n'aura pas 
adressé sa réponse dans le délai maximal fixé ci-dessus sera considéré comme s'étant abstenu. 
 
Ar cle 24 - PROCES – VERBAUX 
 
1 - Procès-verbal d'Assemblée Générale 
 
Toute délibéraƟon de l'Assemblée Générale des associés est constatée par un procès- verbal établi et 
signé par la gérance et le cas échéant, par le Président de séance. 
 
Le procès-verbal indique la date et le lieu de la réunion, les nom, prénom et qualité du Président de 
séance, les noms et prénoms des associés présents et représentés, avec l'indicaƟon du nombre de 
parts détenues par chacun d'eux, les documents et rapports soumis à l'Assemblée, un résumé des 
débats, le texte des résoluƟons mises aux voix et le résultat des votes 
 
 
 
 



2 - ConsultaƟon écrite 
 
En cas de consultaƟon écrite, il en est fait menƟon dans le procès-verbal auquel est 
annexée la réponse de chaque associé. 
 
3 - Registre des procès-verbaux 
 
Les procès-verbaux sont établis sur des registres spéciaux tenus au siège social, et côtés et paraphés 
par un juge du Tribunal de Commerce, soit par un juge du Tribunal d'Instance, soit par le Maire de la 
commune du siège social ou un adjoint au maire, dans la forme ordinaire et sans frais. 
 
Toutefois, les procès-verbaux peuvent être établis sur des feuilles mobiles numérotées sans 
disconƟnuité, paraphées dans les condiƟons prévues à l'alinéa précédent et revêtues du sceau de 
l'autorité qui les a paraphées. Dès qu'une feuille a été remplie, même parƟellement, elle doit être 
jointe à celles précédemment uƟlisées. Toute addiƟon, suppression, subsƟtuƟon ou interversion de 
feuilles est interdite. 
 
4 - Copie ou extraits de procès-verbaux 
 
Les copies ou extraits des délibéraƟons des associés sont valablement cerƟfiés conformes par un 
gérant. 
 
Au cours de la liquidaƟon de la société, leur cerƟficaƟon est valablement effectuée par n seul 
liquidateur. 
 
Ar cle 25 - INFORMATION DES ASSOCIES 
 
Le ou les gérants doivent adresser aux associés, quinze jours au moins avant la date de l'Assemblée 
Générale appelée à statuer sur les comptes d'un exercice social, le rapport de gesƟon, ainsi que les 
comptes annuels, le texte des résoluƟons proposées et, le cas échéant, le rapport du ou des 
Commissaires aux Comptes. 
 
A compter de ceƩe communicaƟon, tout associé à la faculté de poser par écrit des quesƟons 
auxquelles le ou les gérants sont tenus de répondre au cours de l'Assemblée. 
 
 
Pendant le délai de quinze jours qui précède l'Assemblée, l'inventaire est tenu au siège social à la 
disposiƟon des associés, qui ne peuvent en prendre copie. 
 
En cas de convocaƟon d'une Assemblée autre que celle appelée à statuer sur les comptes d'un 
exercice, le texte des résoluƟons, le rapport de la gérance, ainsi que le, le cas échéant, celui du ou des 
Commissaires aux Comptes sont adressés aux associés quinze jours au moins avant la date de la 
réunion. En outre, pendant le même délai, ces mêmes documents sont tenus, au siège social, à la 
disposiƟon des associés qui peuvent en prendre connaissance ou copie. 
 
Tout associé a le droit, à toute époque, de prendre, par lui-même et au siège social, connaissance des 
documents suivants, concernant les trois derniers exercices ; Comptes annuels, inventaires, rapports 
soumis aux assemblées et procès-verbaux de ces assemblées. Sauf en ce qui concerne l'inventaire, le 
droit de prendre connaissance emporte celui de prendre copie. 
 
Une experƟse sur une ou plusieurs opéraƟons de gesƟon peut être demandée par un ou plusieurs 
associés représentant au moins le dixième du capital social. Le ministère public et le comité 
d'entreprise sont habilités à agir aux mêmes fins. 
 
Tout associé non-gérant peut poser, deux fois par exercice, des quesƟons au gérant sur tout fait de 
nature à compromeƩre la conƟnuité de l'exploitaƟon. La réponse du gérant est communiquée, le cas 
échéant, aux Commissaires aux Comptes. 



TITRE V 
- CONTROLE DE LA SOCIETE -

Le total du bénéfice distribuable et des réserves dont l'Assemblée a la disposiƟon, diminué le cas 
échéant, des sommes inscrites au compte report à nouveau débiteur, consƟtue les sommes 
distribuables. 

Après approbaƟon des comptes et constataƟon de l'existence de somme distribuables, l'Assemblée 
Générale des associés détermine la part aƩribuée à ces derniers sous forme de dividendes. 

Tout dividende distribué en violaƟon de ces règles consƟtue un dividende ficƟf. 

Sur les bénéfices distribuables, la collecƟvité des associés a le droit de prélever toute somme qu’elle 
juge convenable de fixer, soit pour être reportée à nouveau sur l'exercice suivant, soit pour être 
reportée à nouveau sur l'exercice suivant, soit pour être inscrite à un ou plusieurs fonds de réserves 
extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont elle règle l'affectaƟon. 

Le solde s'il en existe un, est réparƟ entre les associés proporƟonnellement au nombre de leurs parts 
sociales sous forme de dividende. 

La mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans le délai maximum de neuf mois à compter de 
la clôture de l'exercice, sauf prolongaƟon de ce délai par le Président du Tribunal de Commerce 
statuant sur requête de la gérance. 

TITRE VII 
- DISSOLUTION - LIQUIDATION -CONTESTATIONS -

Ar cle 29 - DISSOLUTION 

1 - Arrivée du terme statuaire 

Un an au moins avant la date d'expiraƟon de la société, le ou les gérants doivent provoquer une 
décision collecƟve extraordinaire des associés afin de décider si la société doit être prorogée ou non. 

2 - DissoluƟon anƟcipée 

La dissoluƟon anƟcipée peut être prononcée par décision collecƟve extraordinaire des associés. 

La réducƟon du capital en dessous du minimum légal, ou l'existence de pertes ayant pour effet de 
réduire les capitaux propres à un montant inférieur à la moiƟé du capital social, peuvent entraîner la 
dissoluƟon judiciaire de la société dans les condiƟons prévues par les arƟcles 35 et 68 de la loi. 

Si le nombre des associés vient à être supérieur à cinquante, la société doit, dans les deux ans, être 
transformée en une société d'une autre forme ; à défaut, elle est dissoute. 

Ar cle 30 – LIQUIDATION 

La société est en liquidaƟon dès l'instant de sa dissoluƟon. Sa dénominaƟon doit alors être suivie des 
mots « société en liquidaƟon ». Le ou les liquidateurs sont nommés par la décision qui prononce la 
dissoluƟon. 



La collecƟvité des associés garde les mêmes aƩribuƟons qu'au cours de la vie sociale, mais les 
pouvoirs du ou des gérants, comme ceux des Commissaires aux Comptes s'il en existe, prennent fin à 
compter de la dissoluƟon. 

Le ou les liquidateurs sont invesƟs des pouvoirs les plus étendus, sous réserve des disposiƟons 
légales pour réaliser l'acƟf, payer le passif et réparƟr le solde disponible entre les associés. 

Les associés sont convoqués en fin de liquidaƟon pour statuer sur les comptes définiƟfs, sur le quitus 
du ou des liquidateurs et la décharge de leur mandat et pour constater la clôture de la liquidaƟon. 

Ar cle 31 – CONTESTATION 

Toutes les contestaƟons entre les associés, relaƟves aux affaires sociales pendant la durée de la 
société ou de sa liquidaƟon, seront jugés conformément à la loi et soumise à la juridicƟon des 
Tribunaux compétents dans les condiƟons du droit commun. 

TITRE VIII 
- DISPOSITIONS TRANSITOIRES -

Ar cle 32 - PERSONNALITE MORALE - IMMATRICULATION AU REGISTRE DU COMMERCE 

Conformément à la loi, la société ne jouira de la personnalité morale qu'à dater de son 
immatriculaƟon au registre du commerce et des sociétés. 

Le ou les gérants sont tenus de requérir ceƩe immatriculaƟon dans les plus courts délais, et de 
remplir à cet effet toutes les formalités nécessaires. 

En outre, pour faire publier la consƟtuƟon de la présente société conformément à la loi, tous 
pouvoirs sont donnés à un associé ou au porteur d'une copie des présents statuts comme de toutes 
autres pièces qui pourraient être exigées. 

Ar cle 33 – FRAIS 

Les frais, droits et honoraires des présentes et de leurs suites seront supportés par la société et 
amorƟs sur l'exercice avant toute distribuƟon de dividendes. 

Ar cle 34 - APPORT EN NATURE 

-néant



-Fait à STRASBOURG
L'an deux mille vingt cinq

En autant d'originaux que nécessaire pour le dépôt d'un exemplaire au siège social et l'exécuƟon des 
diverses formalités légales. 

Les soussignés : 

-Madame GRUNENBERGER MarƟne
Née le 21/07/59
Demeurant à 67270 WICKERSHEIM WILSHAUSEN

-Monsieur GRUNENBERGER Philippe
Né le 13/01/67
Demeurant 1, rue des sapins 67120 DUTTLENHEIM

Ont établi ainsi qu'il suit statuts d'une Société à responsabilité Limité devant exister entre eux. 




